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BENOIST BUSSON 
Cabinet d’Avocats 

250 bis, boulevard Saint-Germain 
75007 PARIS 

______ 
 

Tél. +33 (0)1 49 54 64 64 - Fax +33 (0)1 49 54 64 65 
 

Membre d’une association agréée, le règlement des honoraires par chèque est accepté 
 
 

 

 

 
Par courrier LR + AR 
Et par télécopie 2 pages 
04 95 31 64 81 
 

 Monsieur le Préfet de Haute-Corse 

 Préfecture de Haute-Corse 

 Rond Point Mal LECLERC 

 20401 BASTIA CEDEX 

 

 

 Paris, le 02 juin 2010 

 

 
 

Objet : certificat d’urbanisme délivré le 9 avril 2010 à l’Université de Corse pour un 

projet à Biguglia – demande de communication du dossier et recours gracieux 

 

 

 
 

Monsieur le Préfet, 

 

 

Je vous informe être le conseil d’« U LEVANTE », association de 
protection de la nature et de l’environnement, dont le siège est situé 

RN 193, « E Muchjelline » à CORTE – 20250 et du « Poulpe », 

association de protection de l’environnement dont le siège est situé 

7 avenue Giacobbi 20 600 BASTIA. 

 
Celles-ci m’indiquent que vous avez délivré un certificat 

d’urbanisme de l’article L410-1 b) du code de l’urbanisme à 

l’Université de Corse le 9 avril 2010. 

 

Le CU porterait sur un projet de plate-forme de recherche et culture 
marines dite « Stella Marina » comportant un certain nombre 

d’installations et de constructions situées lieu-dit Pinetto à Biguglia. 

 

Ce projet utiliserait une partie de constructions illégalement édifiées 

à proximité immédiate du rivage sur le cordon lagunaire de La 
Marana en bordure du rivage de la mer. 

 

Cependant, dans la bande des 100 m. à compter des rivages de la 

mer et de l’étang de Biguglia, seules les installations exigeant « la 

proximité immédiate de l’eau » sont autorisées (article L146-4-III du 
code de l’urbanisme) ; or, en l’espèce, il n’est pas justifié que les 

installations projetées répondent à cette exigence. 

 

 …/… 
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Il ne suffit pas en effet que les bâtiments concernés soient 

simplement en relation avec une activité de culture ou de recherche 
marines ; ainsi, le Juge administratif a considéré qu’un parking ou 

un local à bateaux ne sont pas des installations obéissant au III de 

l’article L146-4. 

 

Il en irait de même assurément de logements de fonction ou autres 
bâtiments de stockage. 

 

Par ailleurs, outre le fait que le projet aurait des impacts notables 

sur la zone Natura 2000 proche, il semblerait que certaines 

installations soient prévues à l’intérieur d’une ZNIEFF, côté mer, ce 
qui nous semble contraire aux orientations précises du Schéma 

régional de la Corse qui prévoient que ces espaces sont préservés 

« notamment contre les constructions susceptibles de les dénaturer ». 

 

Enfin, dans tous les cas, l’article L146-4-I du code de l’urbanisme 
interdit tout projet d’extension de l’urbanisation à cet emplacement, 

qui est éloigné de tout village ou agglomération existants. 

 

Peu importe qu’il existe préalablement des constructions : dès lors 

qu’une partie a été édifiée sans permis de construire, leur 
régularisation par l’article L111-12 du code de l’urbanisme n’est pas 

possible ; dans tous les cas, le changement de destination des 

bâtiments sera soumis à déclaration au moins au titre du code de 

l’urbanisme. 

 
En conséquence, je vous prie de bien vouloir : 

 

- d’une part, nous communiquer l’intégralité du dossier de demande 

du certificat d’urbanisme et tous les avis éventuels y afférents ; 

 
- d’autre part et dans tous les cas, procéder au retrait ou à 

l’abrogation du certificat d’urbanisme. 

 

 

Veuillez agréer, Monsieur le Préfet, notre considération distinguée, 
 

 

 

 

 
 Benoist BUSSON 
 Avocat 

 
 
 
 
 
Copie au bénéficiaire du CU conformément à l’article R600-1 du code de l’urbanisme 

Michelle S
j2



Michelle S
k1

Michelle S


Michelle S




©2010 Ministère du budget, des comptes publics et de la réforme de l'État

Impression non normalisée du plan cadastral informatisé

Michelle S
k2





Michelle S
l



Michelle S
m

Michelle S


Michelle S
1



Michelle S
m2



Michelle S
n



Liste des 35 Architectes du 20 Corse 
 

35 Resultats 
Nom Société CP Ville 

Robert Arrighi  20000 Ajaccio 
Dominique Battesti Battesti Dominique Architecte Sarl 20000 Ajaccio 
Jean Luc Bianchini Eurl d'Architecture Jean Luc Bianchini 20000 Ajaccio 

Antoine Campana Anonymes Architectes Beauce Campana 
Girard Guerrini Ledoux Taleb 20200 Bastia 

Juliette Campana 
Trovato  20167 Mezzavia 

Paul Canet Sarl A A P Architecture 20167 Alata 
Elise Carlotti Pinet  20250 Corte 
Philippe Cherubini  20222 Erbalunga 
Gabriel Colin  20000 Ajaccio 
Patrick Colin  20000 Ajaccio 
Jacques Colonna 
D'istria  20000 Ajaccio 

Sylvie De Leusse Sarl A A P Architecture 20167 Alata 
Dominique Denisse  20169 Bonifacio 

Loïc Farcot  20138 Coti 
Chiavari 

Gilles Farcot  20138 Coti 
Chiavari 

Dominique 
Federici Fd Architecture 20213 Folelli 

Paul Franceschi  20000 Ajaccio 
Eric Giusti  20000 Ajaccio 
Pierre Louis Goti  20224 Calacuccia 
Pierre Grimaldi  20200 Bastia 
Michel Guerrini  20200 Bastia 
Pierre Leccia Cfl Isula 20200 Bastia 

Pierre Manouvrier  20137 Porto 
Vecchio 

Yves Marchi  20137 Lecci 
Jean Claude Mori Archi Design 20290 Lucciana 
Marie Joséphine  20200 Bastia 
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Pellegri 
Paule Pellegri  20200 Bastia 
Frédérique Poggi 
Duroux  20000 Ajaccio 

Denis Russ  20090 Ajaccio 
Jean Marie Seite Selarl Seite Jean Marie 20245 Galéria 

Gilles Terrazzoni  20137 Porto 
Vecchio 

Cyril Trevoux  20220 Monticello 
Jean Louis 
Vannucci  20217 Saint 

Florent 
Richard Varrall  20230 San Nicolao 
Antoine Versini  20000 Ajaccio 
    

!

Mr Antoine Campana 
Architecte 
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!  S.a.r.l.  Alpha Architecture                                 .                                       

Architectes D.P.L.G.  Associés 
Antoine CAMPANA   -   Sabrina TALEB 

30.   Cours PAOLI   -   20  250  CORTE 
Tel / Fax  :   04.95.46.00.64.  
GSM  :   06.74.78.15.64. / 06.15.74.42.07.                                                                                                     .                                                                                                                                    
 
 
 
 

Attestation de maître dʼoeuvre 
 
 

 
 
        CORTE,  le 14 Février 2011 
 
 
 
 
 
 
Je soussigné, Sabrina TALEB-CAMPANA, gérante de la s.a.r.l. Alpha architecture et maître dʼœuvre 
de lʼopération suivante : 
« CREATION DʼUN POLE EXPERIMENTAL BASE AQUACOLE AVANCEE PROJET STELLA 
MARE». 
 
certifie que lʼentreprise SARL SM COREBATIM a bien procédé à la pose du panneau de chantier dans 
le cadre de la préparation de chantier (ouverture de chantier le 07/09/2010). 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Sabrina TALEB-CAMPANA, 
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!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!"!
Loi n°82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle  

Version consolidée au  26 juillet 2009 

Toute personne physique ou morale dispose d'un droit de réponse dans le cas où les imputations susceptibles 
de porter atteinte à son honneur ou à sa réputation auraient été diffusées dans le cadre d'une activité de 
communication audiovisuelle. 

Le demandeur doit préciser les imputations sur lesquelles il souhaite répondre et la teneur de la réponse qu'il se 
propose d'y faire. 

La réponse doit être diffusée dans des conditions techniques équivalentes à celles dans lesquelles a été diffusé 
le message contenant l'imputation invoquée. 

Elle doit également être diffusée de manière que lui soit assurée une audience équivalente à celle du message 
précité. 

La demande d'exercice du droit de réponse doit être présentée dans le délai de trois mois suivant celui de la 
diffusion du message contenant l'imputation qui la fonde. Toutefois, lorsque, à l'occasion de l'exercice de 
poursuites pénales, ont été diffusées dans le cadre d'une activité de communication audiovisuelle des imputations 
susceptibles de porter atteinte à l'honneur ou à la réputation d'une personne physique ou morale, ce délai est 
réouvert à son profit pour la même durée à compter du jour où la décision de non-lieu dont elle fait l'objet est 
intervenue ou celle de relaxe ou d'acquittement la mettant expressément ou non hors de cause est devenue 
définitive. 

   En cas de refus ou de silence gardé sur la demande par son destinataire dans les huit jours suivant celui de sa 
réception, le demandeur peut saisir le président du tribunal de grande instance, statuant en matière de référés, 
par la mise en cause de la personne visée au neuvième alinéa du présent article [*action en justice*]. 

   Le président du tribunal peut ordonner sous astreinte la diffusion de la réponse ; il peut déclarer son 
ordonnance exécutoire sur minute nonobstant appel. 

 Pendant toute campagne électorale, lorsqu'un candidat est mis en cause, le délai de huit jours prévu au sixième 
alinéa est réduit à vingt-quatre heures. 

Pour l'application des dispositions du présent article, dans toute personne morale qui assure, à quelque titre et 
sous quelque forme que ce soit, un service de communication audiovisuelle, il doit être désigné un responsable 
chargé d'assurer l'exécution des obligations se rattachant à l'exercice du droit de réponse. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 

Il précise notamment les modalités et le délai de conservation des documents audiovisuels nécessaires à 
l'administration de la preuve des imputations visées au premier alinéa du présent article, sans préjudice de 
l'application des dispositions de la loi n° 79-18 du 3 janvier 1979 sur les archives. 

   Les dispositions du présent article sont applicables à tout service de communication mis à la disposition du 
public sous forme de phonogrammes ou de vidéogrammes paraissant à intervalles réguliers. 

   II. - Les associations remplissant les conditions fixées par l'article 48-1 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse peuvent également exercer le droit de réponse prévu par le présent article dans le cas où des 
imputations susceptibles de porter atteinte à l'honneur ou à la réputation d'une personne ou d'un groupe de 
personnes à raison de leur origine, de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, 
une race ou une religion déterminée auraient été diffusées dans le cadre d'une activité de communication 
audiovisuelle. 

   Toutefois, quand les imputations concerneront des personnes considérées individuellement, l'association ne 
pourra exercer le droit de réponse que si elle justifie avoir reçu leur accord. 

   Aucune association ne pourra requérir la diffusion d'une réponse en application du présent article dès lors 
qu'aura été diffusée une réponse à la demande d'une des associations remplissant les conditions prévues par 
l'article 48-1 précité.!
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